
DOSSIER  N" DP 16359  25 00023

MAIRIE OE SALLES D'ANGLES

16130

!!'  05.45.83.71.13

FAX : 05.45.83.64.00

Email  : secretariatla)sallesdangles.com

DECLARATION  PREALABLE

DELIVREE  PAR  LE  MAIRE  AU  NOM  DE  LA  COMMUNE

DESCRIPTION  DE  LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le 07/08/2025  -

p,,  , QUENTIN  AUGUIN

Demeurant  à : 12b  Rue  du Taillaiïdier

16130  Salles-d'Angles

Pour  : Le projet  consiste  en la modification  de la

clôture  sur  rue

Sur  un terrain  sis à : 12b  Rue  du Taillaiïdier

16130  Salles-d'Aî'igles

Cadastré  : F577

référence  dossier

No DP  16359  25 00023

Destination  : Habitation

Le  Maire  :

Vu  la déclaration  préalable  susvisée,

Vu  le Code  del'Urbanisme,  notamment  ses articles  L421-21  à L426-1,  et R420-1  et suivants,

Vu  le code  du patrimoine  et notarnment  son liwe  VI  titre  II  relatif  aux  monuments  histoiiques,

Vu  le plan  local  d'urbanisme  intercommunal  approuvé  le 25 avril  2024,  et notainment  le règlement  de

la zone  U,

Vu  l'avis  simple  de l'Architecte  des Bâtiments  de France  en date du 14 août  2025,

LES  PRESENTS  TRAV  AUX  SONT  ACCEPTES  POUR  LE  PROJET  DECRIT  DANS  LA

DEMANDE  SUSVISEE,  SOUS  LES  RESERVES  SUIV  ANTES

Les  travaux  seront  réalisés  conformément  atîx  plans  et descriptifs  proposés  dans  la demande.

Le-mur  plein,4-uîïe-hauteu-r-ma*imale-de-1,80-m,  devr-a-être-erit-ièrement-recouvert-d'tîn-enduit-,-stîr

toute  sa longueur  et sur ses deux  faces.  Le mur  sera réalisé  en harmonie  de couleur  et de matériaux

avec la maison  d'habitation.

SALLES-D  ANGLES,  le 9A9/,o?/:)Bs
Le  Maire,
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La  présente  décision  est transrnise  au représentant  de l'Etat  dans le cadre  du contrôle  de la légalité  et dans les conditions  prévues

à l'article  L.2131-2  du code  général  des collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans  lesquelles  la  présente  autorisation  devient  exécutoire  :

Vous  porivez  commencer  les travaix  autorisés  dès  la date  à laquelle  cette  aritorisation  vous  a été  notifiée,  sarif  daiïs  le(s)  cas  partictilier(s)

suivant(s)  :

- une  autorisation  relevant  d'une  autoi'ité  décentralisée  n'est  exécutoire  qu'à  compter  de la date  à laqrielle  elle  a été transmise  au préfet  ou  à

SOl] délégué  dans  les conditions  définies  aux  articles  L. 2131-1  et L. 2131-2  du code  général  des collectivités  territoî'iales.  Le  maire  ou  le

président  de l'établissementpublic  de  coopération  iiïtercoinmunale  doit  vous  iiïformer  de la date  à laquelle  cette  transnffssion  a été effectuée.

- si votre  projet  est silué  dans  un  site  inscrit  vous  îïe pouvez  comi'nencer  les travaux  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de quah'e  mois  à

compter  du  dépôt  de  la  demande  en maiiie.

- si l'arrêté  mentionne  que  votre  projet  fait  l'objet  d'îine  prescription  d'ai'chéologie  préventive  alors  les travaux  ne peuvent  pas êh'e  entrepris

avantl'exécution  des  prescriptions  d'archéologie  préventive.

INFORMATIONS A LIRE  ATTENTIVEMENT INFORMATIONS A  LIRE  ATTENTIVEMENT

- COMMENCEMENT  DES TRAVAUX  ET AFFICHAGE:  les travaux  peuvent  démai'rer  dès quel'autonsation  est exécuiûire.

L'autorisaüon  doit  êtrc affic)iéc  sur Ic rerrain  pcndant  ioutc  la duréc du clianticr.  Laaffichagc  cst cffcctu6  par  }es soins du bénéficiairc  sur un paiu'icau  dc plus dc 80

centiinÈtres  de manière  à être visible  depuis  la voie  publique.  Il doit  indiqîier  le nom, la raison  ou }a dénomination  sociale  dîi bét'iéficiaire,  la date et le numéro  du permis,

et s'il  y a lieu la superficie  du terrain,  la superficie  de plancher  autürisée  ainsi que la hauteur  de la consh'uctiûn  paI' rappori  aîi sol nahirel.  Il doit  également  indiquer

l'adresse  de la mairie  où le dossier  peîit  être consulté.  L'affichage  doit  égaleinent  mentionner  qu'en  cas de recoîirs  administratif  ou de recours contetïieux  d'un  tiers contre

cet[e auiorisation,  le recours  devra  être notifié  sous peine  d'irrecevabilité  à l'autorité  qui a déliwé  l'autorisation,  ainsi  qu'à  son bénéficiaire.

- DÏJREE  DE VALLDITE  : L'autoüsation  est périmée  si les travaux  ne sont pas entrepris  dans le délai  de TROIS  ans à cûmpter  de la notification  de laarrêté. n en est de

mêine  si, passé cc délai,  lcs travaux  sûnt intcrrompus  pcndant  un délai supérieur  à unc année.

Laautorisation  peut être prorogée,  caest à dire qrie sa durée de validité  peut  être prolongée,  sur demande  prèsentée  deux mois au moins  avant I 'expiraiion  du dé)ai de

validité  si les prescriptions  d'urbanisme,  les servitudes  admii'iistratives  de toîis ordres  et les taxes et panicipations  applicables  au terrain  n'oni  pas évokté.

Vous  devez t"ormîiler  votre  demûnde  de promgation  sur papier  libre,  en joignant  une copie  de l'autorisation  que vous souhaitez  faire proroger.  Votre  demande  en double

exemplaire  doit  être :

- soit adressée au maire  par pli recoriunandé,  avec demande  d'avis  de réception  püstal,

- soit  déposée conlre  décharge  à la mairie.

- DROITS  DES TIERS  : La préscntc  décision  cst notifiéc  sans préjudicc  du droit  dcs ticrs (notammcnt  obligatiûns  contractucllcs  ; scrvitudes  dc droit  privé  tclles  que Ics

servihides  de viie,  d'ensoleillemenI  de initoyenneté  oîi de passage ; règles contractuelles  figurant  au cahier  des charges  du lotissement...)  qu'il  appartient  au destinaraire

dei'autorisation  de respecter.

- OBLIGATION  DE SOUSCRIRE  UNE  ASSURANCE  DOMMAGES-OUVRAGES  : cette assurance doit  être souscrite  par la personne  physique  ou morale  dont  la

responsabilité  décennale  peut être engagée sur le fondement  de la présomption  établie  par les articles  1792 et suivants  du cüde civil,  dans les cünditions  prévîies  par les

articles  L241-1  et suivants  du code des assurances.

- DELAIS  ET VOIES  DE RECOURS  : Si vous cntcndez  contestcr  la présentc  décision  vous pouvcz  saisir  le tribunal  administratif  compétcnt  d'un  rccours  contcntieux

danS leS DEUX  MOIS  à partir  de sa notification.  VOllS pOllVeZ  égaiement  SaiSir daun recours  gracieux  i'auteur  de la déCiSiOn Ou, lorSque la déCiSiOn eSt délivrée  ali nOm de

l'Etat,  saisir  dlin  recours  hiérarchique  le ministre  chargé de l'urbanisme.  Cette démarche  prolonge  le délai du recours  contentieux  qui dûit  alors être introdîiii  dans les

deux mois suivant  la réponse. (L'absence  de réponse  au terme d'un  délai de deux mois  vaut  rejet implicite).

Les iiers  peuvent  également  contester  cette autorisaiion  devant  le tribunal  administratif  compétent.  Le délai de recours  comeniieux  couri  à l'égard  des tiers  à compter  du

premier  jour  d'une  période  continue  de deux mois  d'affichage  sur le terrain  conformément  aux dispüsitions  ci-dessus.
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